


Le Dr. Mohamed
Ag Ahmed est né
dans le nord du
Mali dans la
province de
Kidal.
Etudiant boursier
de SMARA, il a
participé à des
enquêtes sur
l’état vaccinal

des réfugiés revenus de Mauritanie et effectue des
remplacements à Dianké, le premier CESCom du
Nord, médicalisé grâce à SMARA.
Il poursuit son cursus comme interne au service de
médecine interne à l’hôpital du point G à Bamako
avant de compléter sa formation spécialisée en
hépato-gastro-entérologie à Lyon pendant deux
années. (2002-2004)
Après avoir occupé plusieurs fonctions médicales au
Nord Mali, - notamment médecin à Kidal - il poursuit
actuellement des formations en Belgique.
Fort de son excellente connaissance du terrain, il
présente ici une synthèse particulièrement pertinente
sur l’organisation du système de santé dans le Nord
Mali, les besoins des populations en cette matière et
les réponses que l’on peut y apporter.

Le Mali est divisé en huit régions dont trois sont dites du
nord Mali : Tombouctou, Gao et Kidal. Les populations
de ces régions sont  sédentaires, nomades ou semi-
nomades. Leurs principales activités économiques
sont agropastorales. 

Le système de santé au Mali

Nous parlerons ici des services de santé opérationnels
formés par deux niveaux :

- Un premier échelon constitué par les Centres de
Santé Communautaires (CSCom) qui sont
responsables d’une population d’aire de santé. Ce
niveau est censé couvrir 80% des besoins de santé de
la population. Les CSCom sont en général sous la
responsabilité d’un infirmier (sauf pour quelques-uns
dits médicalisés).

- Un deuxième échelon constitué par les Centres de
Santé de Référence (CSRef) qui sont censés avoir un
plateau technique plus important et répondre aux
besoins des cas référés qui dépassent les
compétences du premier échelon.

La santé au Mali est transférée aux collectivités
territoriales (mairies). Ce transfert est plus effectif pour
le premier échelon où les associations de santé

communautaires (ASACO) sont complètement
responsabilisées pour leur gestion. Mais ces ASACO
ont très peu de moyens.

Accéder aux services de santé

Plusieurs barrières rendent difficile l’accès aux services
de santé

- Les barrières géographiques : Le CSCom est
responsable d’une aire de santé dont la densité de la
population est très variable mais faible au nord Mali
(0,3 habitant/km2 pour la région de Kidal par
exemple). Ces populations habitent  dans des villages
sédentaires ou dans campements nomades très
éparpillés et mobiles pour mener leur activité de survie
qu’est l’élevage. Parfois des distances importantes les
séparent du CSCom dont ils dépendent rendant
difficile ou impossible le recours en cas d’urgence
médicale ou obstétricale sur des pistes très
accidentées. Les moyens de transport sont soit les
ânes soit les chameaux , rarement des véhicules. Pour
la majorité des populations du nord, les centres de
santé sont inaccessibles.

- Les barrières financières : Le Mali a opté pour le
système de recouvrement de coûts : les malades
payent de leur poche tous les soins qu’ils reçoivent,
ce qui permet aux ASACO de faire fonctionner les
structures de santé. Pour ces populations du nord, les
coûts indirects sont plus importants que les coûts des
prestations de soins. Ils sont liés au transport, au séjour
du patient et de ses accompagnants pendant une
hospitalisation, aux pertes liées à son absence (parfois
des nomades peuvent perdre tous leurs animaux, soit
toutes leurs économies, pendant leur absence)et
conduisent à l’endettement de la famille et à son
appauvrissement. La décision d’amener un malade
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L’action de SMARA se poursuit sous la conduite des
acteurs maliens :Souleymane Sidibé, chef de mission
à  Bamako qui fait aussi de fréquentes interventions
dans le Nord et le Dr. Drissa Koné, coordinateur
médical pour notre activité sur les régions de
Goundam et de Niafunké,  dont le point d’attache est
Léré. Après plus d’un an de fonctionnement, cette
équipe est bien rodée et chacun a trouvé sa place
pour une plus grande efficacité.

Sur le terrain, en dépit des problèmes de  sécurité
évoqués par ailleurs, SMARA continue ses actions de
formation et d’information.

12 nouvelles cellules et alerte choléra

La mise en place de nouvelles cellules villageoises sur
les cercles de Goundam, Niafunké et Diré - 35 au total -
, permet à SMARA de diffuser l’information sanitaire à
une population plus
importante en
envoyant ses
animateurs dans de
nouveaux villages.
Les animateurs
diffusent des
informations sur les
questions de santé,
plus particulièrement
la santé maternelle,
et sur l’hygiène.
Au troisième trimestre
de cette année,
l’animation a été
élargie au public
pour le thème «
Hygiène de l’eau »  en raison de l’alerte sur le choléra.
En effet, SMARA a joué un rôle important pour la
prévention de l’épidémie qui a sévi dans la région en
juillet dernier - 400 cas et 20 décès – plus
particulièrement dans le cercle de Niafunké où il y a
un bon nombre de villages près du fleuve Niger.

Santé maternelle et Médecine scolaire

Pour améliorer la situation de la santé maternelle,
SMARA s’appuie d’une part sur les accoucheuses
traditionnelles qui sont dites «  recyclées » quand elles
ont reçu une formation. Elles sont le premier échelon
du système de santé : dans le plus petit village elles
peuvent accompagner  les femmes enceintes jusqu’à
l’accouchement.
D’autre part, à l’autre bout de la chaîne, SMARA
soutient tous les efforts pour développer

l’échographie, plus particulièrement au profit de la
femme enceinte. Non seulement la  stratégie
avancée  que permet l’échographe mobile, mais
aussi l’installation d’échographes dans les CSCom. Le
prochain projet concerne le Centre de Santé de Léré.
L’installation de ces appareils est toujours
accompagnée  par la formation du personnel
soignant, assurée par SMARA.
La médecine scolaire doit se développer parce
qu’elle est le seul moyen de dépister d’éventuelles
pathologies chez les enfants. Pour le moment, SMARA
privilégie les villages  où l’on rencontre la bonne
volonté des maires, des responsables de centre de
santé et des enseignants afin de rendre les opérations
plus efficaces. Le schéma mis au point par SMARA
dans son manuel, La santé à l’école, sert de base à
une réflexion nationale qui met beaucoup de temps à
aboutir.
Le projet tuberculose – dépistage jusque dans le plus

petit village – se
développe malgré
les retards que
peuvent entraîner les
absences des
personnels référents.
Une intervention
spécifique sur ce
thème se déroulera
en décembre
prochain à Bamako
avec le Dr Cadoz,
l’un des artisans de
ce projet.

3 nouveaux étudiants

Malgré le grand désordre qui perturbe actuellement
l’enseignement supérieur à Bamako, SMARA continue
à soutenir des étudiants en médecine. En effet une
vaste réforme de l’université, a eu pour effet imprévu
de fermer les facultés. L’année universitaire devrait
reprendre dans les semaines qui viennent.
SMARA a retenu trois nouveaux étudiants, l’un en
deuxième année, originaire de Diré, Abdoulaye
Hassan Maïga, deux en troisième année, dont une fille
Fadimata Dicko, de Gao et Amadou Ba de la région
de Niafunké.
Ils remplacent des étudiants qui ont terminé leur thèse
et sont entrés en fonction. SMARA mise beaucoup sur
le réseau constitué par les jeunes médecins, anciens
boursiers, pour promouvoir et surtout prolonger son
action.

Sur le terrainQuelle médecine pour les populations du Nord Mali ?

Le choléra à Dianké

Scènes de la vie quotidienne dans le Nord



SOGEA SATOM est une filiale du groupe Vinci pour
l’Afrique. Elle est chargée de la construction de la
route Léré-Tombouctou.
La création de cet axe de circulation dans une zone
aussi enclavée expose la population à la propagation
du virus du SIDA et d’autres infections sexuellement
transmissibles.
Une rencontre a eu lieu en octobre dernier entre le
Dr. Claude Pingault, Claude Moulinier, Souleymane
Sidibé, le Dr. Drissa Koné et Marc Grechi, le directeur
de l’agence SOGEA SATOM à Bamako.
La discussion a débouché sur deux possibilités de

partenariat.
Le représentant de SOGEA SATOM estime qu’un projet
de SMARA autour de la sensibilisation des populations
sur le virus du SIDA et autres infections sexuellement
transmissibles pourrait retenir l’intérêt de son
entreprise.
Par ailleurs, on a abouti à une entente préalable sur
l’aide possible de SOGEA SATOM à un investissement
en matière de santé dont bénéficieraient les habitants
de la région traversée par la future route : en
l’occurrence l’achat d’un échographe pour le Centre
de Santé de Léré.

Nouveau partenaire

est donc très lourde et prise toujours en retard après
avoir épuisé tous les autres recours de proximité
(charlatans, guérisseurs traditionnels etc.).

Quelle qualité des soins ?

Les conditions de vie au nord sont très difficiles. Le
personnel de santé qui accepte d’y aller est en
général celui qui a le moins de choix c’est-à-dire jeune
et peu expérimenté.  Peu d’incitants existent pour
motiver le personnel  de qualité d’y aller. Les
conditions de travail dans les CSCom sont très peu
attractives par manque d’équipement, de logement,
d’astreinte pour le personnel, de moyens de
communication …. L’absentéisme du personnel est
chronique pour différentes raisons (formations,
familiales, séminaires ...) mais la plus importante est un
manque de motivation. Le personnel est peu formé à
la qualité des soins : globalité, continuité et intégration
des prises en charge. Cela a d’ailleurs été souligné
partout au Mali mais c’est plus criant  au nord Mali. 

Les extensions communautaires, un espoir pour les
populations inaccessibles

L’accès aux services de santé est une priorité et un
défi pour tous les acteurs intervenant dans la santé au
nord Mali. Pour ces populations éloignées des centres
de santé, il faudra des stratégies alternatives et
innovantes. Parmi elles, nous pouvons citer les équipes
mobiles polyvalentes et la mise en place d’agents de
santé communautaires (ASC) et d’accoucheuses
traditionnelles recyclées(ATR).

- Les ASC et les ATR  ont  un certain niveau d’études
: ils sont  choisis par  les populations parmi lesquelles ils
vivent. Les tâches auxquelles ils seront formés leur

seront déléguées :   promouvoir  la santé, aider les
femmes et les enfants à la prise de décision pour aller
se soigner plus vite, servir d’interface entre les centres
de santé et la population, prendre en charge
certaines maladies comme le paludisme simple, les
diarrhées chez l’enfant, la malnutrition modérée). La
condition pour la mise en place de telles initiatives est
une bonne formation et une supervision régulière pour
s’assurer de la qualité de leurs prestations et surveiller
les abus.

- Les équipes mobiles polyvalentes ont été mises en
place dans certaines régions. Elles sont très
appréciées par les populations mais ne permettent
pas la permanence des soins. Elles sont aussi très
onéreuses posant un problème d’efficience.  Elles ne
peuvent pas permettre un accès suffisant compte
tenu de leur périodicité, la maladie n’attendant pas
leur arrivée pour frapper ! Bien menées ce qui n’est
pas toujours le cas, elles donnent de bons résultats
pour la vaccination.

Quelle place pour les ONG au nord Mali ?

Même avec des moyens très limités, les ONG jouent un
rôle très important pour l’accès de ces populations,
parfois marginalisées, aux services de santé. En effet,
avec la déclaration de Paris, la tendance des bailleurs
est plutôt de faire transiter les fonds par des appuis
budgétaires généraux ou sectoriels au gouvernement.
Au nord Mali devant les difficultés de terrain, les
services techniques font peu de choses pour ces
populations sous prétexte de l’insécurité, du mode de
vie insaisissable des populations nomades ... Sans
l’appui de certains partenaires de proximité tels que
les ONG, ces populations majoritaires au nord auront
difficilement accès aux services de santé. Cela creuse
plus les iniquités par rapport à un droit fondamental
qu’est la santé.

Le retrait actuel des ONG au  nord Mali est suicidaire
pour ces populations éloignées. Des approches
basées sur la mobilisation et l’implication des
ressources locales, comme les extensions
communautaires, peuvent permettre un accès des
services de santé à ces populations. Ces stratégies
innovantes doivent s’articuler et être
complémentaires des centres de santé qui  formeront
et superviseront les activités. 

SMARA s’est inscrite dans cette approche d’appui à la
décentralisation des services de santé et de
renforcement des capacités des centres de santé
pour qu’ils répondent mieux à la demande des
populations.

Qu’est-ce qu’on fait des problèmes de drogues ?
Nous, nous n’avons pas d’argent pour acheter de la
drogue. La drogue est destinée à l’occident mais elle
passe, elle circule par la bande sahélo-saharienne.

Alors ce n’est pas un problème de la région de
Tombouctou, ni même un problème du Mali : c’est un
problème pour le monde entier. Et le monde entier
doit nous aider à mettre un terme à cette situation car
elle n’arrange personne.

Par ailleurs, les gens de cette région ne sont pas des
migrants. Cela peut se vérifier dans les chiffres de
l ’ i m m i g r a t i o n
malienne en France
Nous sommes
attachés à notre
territoire quelles que
soient les difficultés.
Vous pouvez me
proposer ce que
vous voulez en
France, je ne resterai
pas : en dehors de
chez moi je ne suis
pas heureux.

Mais c’est vrai qu’il y
a des difficultés et,
parmi les
désoccupés des
jeunes qui peuvent être des proies faciles pour être
enrôlés dans de vilains commerces. Comme ils
connaissent le désert ils peuvent aider des gens à faire
passer ce qu’ils veulent passer. Cette situation
n’arrange ni la région de Tombouctou ni le reste du
monde.

Faire confiance à des organisations  locales 

Mais je vous dis qu’on peut aller à Tombouctou et
revenir sans aucun risque. Les gens de l’INSA qui
s’occupent de la numérisation des anciens manuscrits
sont venus et sont allés jusqu’à Diré faire leur travail
sans aucun problème. Tout ce que nous demandons
à nos partenaires c’est de nous informer quand ils
viennent et nous prenons toutes les dispositions qu’il
faut.

L’autre solution c’est de faire confiance à des
organisations locales.

Si SMARA arrive à
garder la même
e f f i c a c i t é
aujourd’hui, c’est
parce que SMARA
fait confiance à des
locaux qu’ils ont
formés et qui
aujourd’hui peuvent
prendre la relève. Le
fait de travailler avec
une association
locale permet de
transférer les
connaissances, les
compétences parce
que la coopération
décentralisée n’a

pas pour but de durer éternellement.
Nous voulons travailler ensemble nous avons aussi des
compétences sui peuvent être utiles pour le Nord.
Nous voulons partager avec nos partenaires ce que
nous avons et ce qu’ils ont.
(octobre 2011)
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Entretien - suite

Le fleuve Niger à Tombouctou

Des accoucheuses traditionnelles
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Mohamed Ibrahim : Nous venons de connaître une
épidémie de choléra à laquelle nous avons fait face :
la situation est stabilisée.
L’urgence dans la région de Tombouctou est la
formation du personnel de l’hôpital. La région n’a
qu’un hôpital et il y a un besoin de formations.

Nous avons discuté aussi avec la Région Rhône-Alpes
de notre besoin de sages-femmes. Vous savez que
pour nous le problème des femmes, de la santé
maternelle, est prioritaire.

D’abord la formation

Pour former des sages-femmes , nous avons été
confrontés à un problème : en France la formation des
sages-femmes est longue et, lors des stages, elles ont
déjà un certain niveau de qualification. Nous avons

donc dû revoir la
formation de ces sages-
femmes chez nous en les
envoyant dans des
écoles privées.

Aujourd’hui le surveillant
d e  l ’ h ô p i t a l  d e
Tombouctou  e t  un
laborantin  vont venir en
formation pendant un
mois à l’hôpital de
Villefranche pour une
mise à niveau.

L’urgence c’est vraiment
la formation du
personnel. Quels que
soient les équipements
qu’on va nous donner si
le personnel ne sait pas
ou ne peut pas exploiter

cet équipement, ce n’est pas efficace.

Parlons de la sécurité dans le Nord. Pour le moment
l’ambassade de France nous interdit d’aller dans le
Nord. Comment voyez-vous le problème ?  

Mohamed Ibrahim : Ce problème chacun le voit
différemment. Je ne nierai pas qu’il y a des
inquiétudes. Mais des inquiétudes, il y en a partout
aujourd’hui.

Dans la bande sahélo-saharienne, il y a une situation
qui n’est pas enviable. Mais cette situation n’est pas

créée par les Maliens. Il y a une menace mais elle ne
vient pas des gens de Tombouctou. La nature nous a
donné un territoire très vaste et nous n’avons pas les
moyens de surveiller cinq mille kilomètres de
frontière…

Ce qui est sûr c’est que nous nous sentons en sécurité
à Tombouctou et que nous invitons nos partenaires à
venir.

Créer de l’insécurité

La situation actuelle a fait que toute l’économie de la
région est à terre. La région vit d’agriculture,
d’artisanat et de tourisme ; la ville de Tombouctou
particulièrement du tourisme. Aujourd’hui les hôtels et
les restaurants sont fermés et les guides touristiques au
chômage. Et là il y a un danger. Nous avons déjà un
taux de chômage élevé et  quand il y a plus de gens
désoeuvrés, quand la situation économique est
catastrophique, alors on crée de l’insécurité.

Et quand on a des amis en difficultés, il ne faut pas les
abandonner. C’est au moment où c’est difficile qu’on
a besoin d’avoir les amis à ses côtés. Si on ne cède
pas à la peur, il n’y a pas de danger à Tombouctou.
Mais si on cède à la peur en disant qu’il ne faut pas
aller à Tombouctou, alors on créera une situation
d’insécurité à Tombouctou, un nouveau banditisme.

Quand il y a eu des enlèvements d’otages, surtout au
Niger, en Mauritanie et en Algérie, les autorités
maliennes ont travaillé pour la libération des otages.

C’est une situation dont nous ne sommes pas
responsables.

La situation est-elle différente entre Tombouctou et le
reste de la région ?

Mohamed Ibrahim : La région de Tombouctou c’est
deux zones. D’abord la bande fluviale  qui va de
Mopti à Gao : c’est là qu’est le peuplement. C’est une
zone stable qui est en sécurité.

D’autre part si vous allez au Nord, à cent ou deux
cents kilomètres de Tombouctou, vous êtes dans le
désert où il n’y a rien, une région dangereuse en elle-
même, parce que la nature est dangereuse. Et c’est
dans cette zone, parce qu’on ne peut pas la surveiller
qu’il y a aujourd’hui les bandits. Et ce n’est pas
seulement le problème des bandits ou des terroristes.
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M o h a m e d
Ibrahim préside
depuis 2008
aux destinées
de la 6ème

Région du Mali
dont la «
capitale » est
Tombouctou.
C’est la région
où travaille
SMARA depuis
bientôt 25 ans,

en suivant les chemins d’une coopération qui a
évolué.
Le président de la 6ème Région qui bénéficie d’un
accord de coopération avec la Région Rhône-Alpes
définit comment il voit le partenariat avec SMARA et
parle des problèmes de sécurité dans ce territoire.

En quoi consiste le jumelage entre la 6ème région et
celle de Tombouctou ?

Mohamed Ibrahim : En fait ce n’est pas tout à fait un
jumelage. Il s’agit de coopération décentralisée :
deux partenaires se mettent ensemble autour d’une
convention et se fixent un objectif commun. Etre
partenaires cela veut dire que nous décidons
ensemble dans l’intérêt des deux parties.

Cette coopération entre la Région Rhône Alpes et la
Région de Tombouctou a plus de 25 ans. Cela a
commencé par un jumelage, avec des amis qui ont
créé le Comité pour Léré, une structure qui est ensuite
intervenue sur tout l’ouest de notre région, au-delà de
la ville de Léré. Puis la région a signé une convention
avec l’Etat malien, en 1999-2000 quand il y a eu la
décentralisation au Mali.

A partir de ce moment-là, c’est devenu un partenariat
entre deux collectivités et la coopération a évolué.

Il y a quelque temps on a célébré les 25 ans de ce
partenariat et on a signé une nouvelle convention.

Je suis arrivé à la tête de la Région de Tombouctou en
2008 et comme j’ai ma propre vision de la
coopération décentralisée, on a reprécisé un certain
nombre de points. Notamment le fait que la Région
de Tombouctou est maître d’ouvrage de toute action
réalisée sur son territoire.

Pour la simple raison qu’on est comptable de tout ce

qui se passe sur notre territoire. Nous avons des
partenaires, des amis qui nous aident : on ne veut pas
changer leur manière de faire, mais on veut faire
ensemble, ce qui est bon pour nous. Mais  nous
voulons décider.

Se connaître et travailler ensemble

La façon de faire, on la décide ensemble. Mais nous
demandons aux partenaires  de nous rendre compte
de ce qu’ils font sur notre territoire. Nous avons tenu à
ce que toutes les associations rhônalpines  qui
travaillent chez nous signent des conventions avec
nous.Pour la simple raison de mieux nous connaître.

Avant, il y avait des partenaires qui intervenaient chez
nous sans que le président de la région sache ce qu’ils
faisaient. Ce n’était pas acceptable : il faut qu’on se
connaisse et qu’on
travaille ensemble.

Dans le domaine de la
santé, quels sont les
besoins de votre région ?
Comment SMARA doit
orienter son action pour
les prochaines années ?

Mohamed Ibrahim : Le
premier besoin c’est de
nous aider à construire un
programme de santé,
pour voir quels sont les
b e s o i n s  r é e l s  e n
é q u i p e m e n t s ,  e n
p e r s o n n e l ,  e n
o r g a n i s a t i o n .  S i  u n
partenaire arrive avec un
projet bien avancé st s’il
nous met devant le fait
accompli, on ne fait pas quelque chose d’efficace.

Il faut d’abord faire un diagnostic sanitaire de la
région. Et puis faire une programmation en terme
d’équipements, d’infrastructure, de personnel et de
formation de ce personnel. Arriver à analyser les
compétences du personnel qui est sur place et voir de
quelles compétences complémentaires il a besoin
pour faire face aux besoins sanitaires de la région.

Quelles ont les urgences en matière médicales dans
la 6ème Région ?

Entretien : Mohamed Ibrahim, président de la 6ème région, capitale Tombouctou

Mohamed Ibrahim,
président de la région de Tombouctou








